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Note du Secrétaire exécutif

I. Introduction

1. La présente note a été préparée par le Secrétaire exécutif pour aider la Conférence des Parties, à sa septième réunion, à examiner l’éventail des activités entreprises par le Secrétaire exécutif relatives sur le suivi du Sommet mondial pour le développement durable, du Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, de la mise en œuvre du Plan stratégique et du Fonctionnement de la Convention depuis la sixième réunion de la Conférence des Parties. 

2. La Section II de la note présente un aperçu général de l’analyse menée par le Secrétaire exécutif sur les résultats du Sommet mondial pour le développement durable applicables au processus de la Convention et des mesures prises dans le cadre du processus de la Convention à titre de suivi direct du Sommet mondial. Cet aperçu général analyse également les résultats de la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et son examen des conclusions de la Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 applicables aux résultats du Sommet mondial, et notamment les liens qui existent entre la diversité biologique et la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire. 

3. Cette section présente aussi un aperçu général de l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique et de la recommandation de la Réunion intersessions émise lors de l’examen de cette question. L’aperçu souligne en particulier les mesures de suivi spécifiques relatives aux rapports nationaux, aux stratégies et aux plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, ainsi qu’au cadre de travail indicatif pour l’examen et l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique, des rapports et des objectifs supplémentaires ainsi que des échéanciers permettant d’évaluer les progrès visant l’objectif de la diversité biologique en 2010. Vous trouverez également un résumé des résultats de la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur l’examen de cette question. 

4. La section présente ensuite les points clés de la proposition du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, des aspects juridiques et sociaux du transfert technologique et de la coopération technique, du régime international sur l’accès et le partage des avantages et du Fonctionnement de la Convention depuis la sixième réunion des Parties. 

5. La Section III résume certaines conclusions et propose un certain nombre de recommandations, pour examen lors de la Conférence des Parties à sa septième réunion. 

II.
APERÇU GÉNÉRAL
6. À sa sixième réunion, la Conférence des Parties, dans la décision VI/26, a adopté un Plan stratégique pour la Convention, qui demandait aux Parties de réaliser une réduction substantielle, d’ici 2010, du rythme actuel d’appauvrissement de la biodiversité aux niveaux mondial, régional et national, à titre de contribution à la réduction de la pauvreté et au bénéfice de tous les êtres vivant sur la terre. Cet objectif a été approuvé par la Déclaration ministérielle de La Haye, à l’occasion de la sixième réunion de la Conférence des Parties, ainsi que dans le Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable. Le Plan d’application a également confirmé de nouveau le rôle de la Convention en tant qu’instrument clé de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique et du partage juste et équitable des avantages découlant de son utilisation. En plus de l’objectif de la diversité biologique de 2010, le Plan d’application a également intégré un certain nombre d’objectifs pertinents soulevés par diverses réunions et initiatives internationales, et notamment par les Objectifs de développement pour le millénaire. 

7. Au paragraphe 4 de la décision VI/26 et au paragraphe 13 de la décision VI/27 A, la Conférence des Parties demandait au Secrétaire exécutif de fournir les informations appropriées aux Parties lors d'une réunion intersessions pour examen en vue de l'évaluation future des progrès accomplis dans l'application de la Convention et du Plan stratégique.  Pour répondre à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé et soumis un rapport pour examen lors de la Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, tenue à Montréal du 17 au 20 mars 2003.

8. Dans le paragraphe 6 de la décision VI/21, la Conférence des Parties priait le Président de la Conférence des Parties, en collaboration étroite avec le Bureau et le Secrétaire exécutif, d'analyser les textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention, et de faire rapport à ce sujet à la septième réunion de la Conférence des Parties.  Pour répondre à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé un rapport pour aider la Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 à examiner les résultats du Sommet mondial.  

9. La Réunion intersessions a examiné les deux rapports dans les paragraphes 7 et 8 ci-dessus et elle a fait un certain nombre de recommandations que la Conférence des Parties examinera à sa septième réunion. Ces recommandations sont particulièrement importantes pour guider les mesures futures liées aux résultats du Sommet mondial et leurs contributions possibles permettant une évaluation complète de l’état de la mise en œuvre et de l’évaluation générale de la Convention et du Plan stratégique. Un résumé de ces recommandations est présenté dans les paragraphes ci-après. 

Analyse des résultats du Sommet mondial pour le développement durable

10. Le Sommet mondial a beaucoup d’influence sur la Convention sur la diversité biologique. L’initiative « WEHAB » (Eau, énergie, santé, agriculture, diversité biologique) du Secrétaire général et le processus intergouvernemental de négociation ont souligné le profil de la diversité biologique et consolidé le lien conceptuel qui existe entre les objectifs de la Convention, la réalisation du développement durable et la réduction de la pauvreté. Lors de l’examen de ces questions, le Plan d’application du Sommet mondial a incorporé et renforcé les principaux éléments des décisions prises à la sixième réunion de la Conférence des Parties. Plus précisément, le Sommet mondial a réaffirmé que la Convention sur la diversité biologique était l’instrument clé de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. Le Plan d’application a souligné le besoin de ressources techniques et financières supplémentaires pour mettre en oeuvre efficacement la Convention. Le Plan d’application a également approuvé l’engagement des Parties adopté à la sixième réunion consistant à mettre en œuvre de façon plus efficace et plus cohérente les trois objectifs de la Convention et à réduire de façon significative le taux actuel d’appauvrissement de la diversité biologique aux niveaux international, régional et national d’ici 2010 afin de contribuer à la diminution de la pauvreté et de préserver la vie sur terre. Par conséquent, le Sommet mondial a permis d’obtenir une reconnaissance au plus haut niveau politique de l’importance de la Convention comme instrument central des efforts visant à réaliser les engagements pris à Johannesburg, mais aussi auparavant.  

11. Le Sommet mondial a également souligné le besoin d’intégrer les objectifs de la Convention sur la diversité biologique dans les politiques et les programmes sectoriels et multisectoriels internationaux, régionaux et nationaux ; il a examiné un certain nombre de questions thématiques et multisectorielles dans le cadre du processus de la Convention : la nécessité d’améliorer les synergies avec les accords multilatéraux concernés et les accords commerciaux internationaux ; la nécessité d’avoir des approches de mise en œuvre régionales et sous-régionales, en accordant une attention particulière à la situation spécifique des petits Etats insulaires en développement et de l’Afrique ; et la promotion de l’aide et de partenariats internationaux concrets visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. Le Sommet mondial a également présenté deux nouveaux thèmes dont le premier concerne la négociation d’un régime sur d’accès et le partage des avantages, et le second vise à encourager le développement de réseaux et couloirs écologiques nationaux. 

12. La Réunion intersessions a recommandé que, pour suivre les résultats du Sommet mondial pour le développement durable, la question des points névralgiques, des réseaux et des couloirs écologiques ainsi que d’autres domaines indispensables à la diversité biologique soient examinés par le Groupe spécial d’experts techniques sur les zones protégées, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa neuvième réunion et la Conférence des Parties à sa septième réunion. La Réunion intersessions a également recommandé que l’examen de cette question soit orienté sur l’appauvrissement de la diversité biologique dans le contexte des travaux menés sur les zones protégées, en tenant compte des autres questions multisectorielles et programmes thématiques pertinents, dans le cadre général des stratégies et des plans d’actions nationaux. 

13. Lors de l’examen de cette recommandation, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a recommandé à la Conférence des Parties d’examiner les options visant à élaborer davantage le concept des réseaux écologiques, ainsi que d’autres concepts connexes dans le but de faire un suivi du Plan d’application et des conclusions de la Réunion intersessions. Les résultats des discussions de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur les zones protégées sont reflétés dans la recommandation IX/4 (UNEP/CBD/COP/7/4, annexe I) et dans la note du Secrétaire exécutif sur les zones protégées, préparée pour la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/15), qui présente une annexe incluant une proposition de programme de travail sur cette question, qui sera examinée par la Conférence des Parties en vertu du point 24 de l’ordre du jour provisoire. 

14. Lors de l’examen des résultats du Sommet mondial, la Réunion intersessions a également recommandé que la septième réunion de la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif de mettre au point un partenariat mondial sur la diversité biologique entre les principales organisations concernées par la diversité biologique et le Secrétariat de la Convention, facilitant ainsi le processus visant à améliorer les synergies, éviter le chevauchement des efforts et améliorer la mise en œuvre des accords en matière de diversité biologique. Pour répondre à cette recommandation, le Secrétaire exécutif a exprimé clairement certaines suggestions préliminaires pour élaborer un partenariat global qui seront examinées lors de la septième réunion de la Conférence des Parties en vertu du point 21 de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/COP/7/19).

Les Objectifs de développement pour le millénaire

15. La Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties, reconnaissant que la Convention sur la diversité biologique est l’instrument clé de l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans l’ordre du jour des Objectifs de développement pour le millénaire, a demandé au Secrétaire exécutif :

(a)
de préparer un rapport sur la pertinence des Objectifs de développement pour le millénaire en ce qui concerne les programmes de travail prévus par la Convention, d’analyser puis d’exprimer clairement dans chaque programme de la Convention les liens entre la diversité biologique et les Objectifs de développement pour le millénaire afin d’identifier et de souligner les moyens par lesquels la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique peuvent faciliter leur réalisation ; et 

(b)
d’établir des modalités permettant de garantir que la réalisation des objectifs est compatible avec les objectifs de la Convention.

16. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.1) qui a bénéficié de la précieuse collaboration du Programme des Nations Unies pour le développement, à titre de coordonnateur des Objectifs de développement pour le millénaire, et ce, dans le cadre du système des Nations Unies. Le rapport présente une analyse des conséquences des liens existant entre la Convention et les Objectifs de développement pour le millénaire sur les programmes de travail dans les domaines thématiques et les questions multisectorielles, et identifie certaines activités nécessaires pour renforcer ces liens, et notamment l’optimisation de la coopération afin d’éviter les conflits possibles tout en améliorant les synergies ; la communication et la prise de conscience ; en intégrant dans les rapports les liens identifiés, et notamment ceux existant entre l’éradication de la pauvreté et la diversité biologique ; les compromis et les concessions ; et en augmentant le soutien des donateurs pour les activités identifiées. La note se termine par certaines suggestions de mesures de suivi qui seront menées par les Parties, le Secrétaire exécutif et d’autres partenaires, pour examen par la Conférence des Parties. 

17. L’importance des liens existant entre la diversité biologique et les Objectifs de développement pour le millénaire a reçu une attention considérable dans les différents points de l’ordre du jour de la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et les nombreuses références à ces questions figurant dans les recommandations de l’Organe reflètent bien l’importance de la contribution de la diversité biologique à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire. 

Évaluation de la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique

18. Tel qu’indiqué dans le paragraphe 7 ci-dessus, le rapport du Secrétaire exécutif sur l’évaluation future des progrès de l’application de la Convention et du Plan stratégique a été soumis pour examen à la Réunion intersessions. Ce rapport présentait un résumé des défis inhérents à l’application de la Convention et du Plan stratégique, les faiblesses des mécanismes de mise en œuvre existants, les efforts en cours visant l’harmonisation des mécanismes de rapport, les processus d’évaluation en vertu des conventions ou d’organisations parallèles spécialisées dans la diversité biologique pour l’application de la Convention sur la diversité biologique. De plus, le rapport expliquait clairement un certain nombre d’options pour l’évaluation future des progrès de l’application de la Convention et du Plan stratégique et passait aussi en revue certaines recommandations relatives à l’étude approfondie et au suivi des options d’évaluation proposées, pour examen à la Réunion intersessions. 

19. Après avoir examiné ce rapport, la Réunion intersessions a fait un certain nombre de recommandations, pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion. Certaines de ces recommandations incluent notamment (UNEP/CBD/COP/7/5, annexe) des mesures de suivi spécifiques menées par le Secrétaire exécutif, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et les Parties. Les recommandations examinent tout particulièrement les mesures relatives au processus des rapports nationaux à titre de mécanisme de rétroaction essentiel permettant d’évaluer l’état de l’application de la Convention ; les stratégies nationales de diversité biologique et les plans d’action comme mécanismes principaux permettant la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique ; l’élaboration d’un cadre de travail adapté pour l’examen et l’évaluation de l’application de la Convention, et notamment l’utilisation optimale des évaluations internationales pertinentes, des indicateurs et des processus de rapports, ainsi que l’établissement d’objectifs et d’échéanciers supplémentaires jusqu’en 2010 afin d’améliorer l’évaluation des réalisations et des progrès accomplis en vue de l’objectif de 2010.  

20. La Réunion intersessions a accueilli avec satisfaction les efforts accomplis par le Secrétaire exécutif, avec le soutien du Programme des Nations Unies pour l’environnement et du Centre mondial de surveillance de la conservation pour organiser une réunion sur l’objectif de la diversité biologique de 2010, et plus précisément pour identifier les voies et les moyens d’intégrer des mesures prioritaires pour :

(a)
atteindre l’objectif de réduction significative de l’appauvrissement de la diversité biologique d’ici 2010 ;

(b)
évaluer les progrès accomplis, et 

(c)
rendre compte des progrès accomplis.

21. La Réunion de Londres intitulée « 2010 – Défi de la diversité biologique mondiale », a été organisée par la suite en mai 2003 par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, en collaboration avec le Centre mondial de surveillance de la conservation (UNEP-WCMC) et le Programme des Nations Unies pour le développement.  Le rapport de la réunion, qui a été examiné par la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, soulignait un certain nombre de questions et de préoccupations essentielles et exprimait clairement une série de recommandations que la Convention, les Parties et d’autres partenaires devront examiner. Ces recommandations traitent, entre autres, des éléments suivants : définitions relatives à la diversité biologique et à l’appauvrissement de cette dernière ; amélioration de la communication sur les incidences de l’appauvrissement de la diversité biologique et de l’objectif de 2010 ; élaboration d’indicateurs adaptés et d’autres objectifs permettant de suivre et d’évaluer les progrès accomplis ; nécessité d’améliorer la collaboration multisectorielle aux niveaux national et international ; la consolidation des évaluations existantes et des programmes de surveillance ; la mise à disposition d’un soutien pour le renforcement de capacités et le financement nécessaire ; et l’élaboration d’alliances et de partenariats stratégiques indispensables. 

22. Dans l’examen du contenu de ce rapport et dans les recommandations pertinentes de la Réunion intersessions sur le Programme de travail de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a émis certaines recommandations qui seront examinées par la Conférence des Parties, à sa septième réunion. Parmi ces recommandations, certaines concernent la collaboration avec un certain nombre d’organisations des Nations Unies et d’autres organisations pour élaborer des mécanismes adaptés en vue d’une communication efficace sur l’importance de la diversité biologique visant à atteindre les Objectifs de développement du millénaire ; l’établissement de l’objectif de 2010 à titre d’étape provisoire importante pour réaliser l’Objectif 7 des Objectifs de développement du millénaire, soit assurer un environnement durable d’ici 2015 ; et utiliser les Objectifs et les indicateurs de 2010 pour réussir à réaliser le But 9 (d’inverser l’appauvrissement des ressources environnementales qui fait partie de l’Objectif 7 de développement pour le millénaire. 

23. En ce qui concerne le suivi national de l’objectif de 2010, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande, entre autres, l’établissement d’un certain nombre de petits objectifs, incluant un ou deux buts, qui complèteraient les objectifs existants du Plan stratégique. L’accent de ces objectifs et buts connexes devraient être mis sur la réduction substantielle du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique, sur le traitement des principales menaces pesant sur la diversité biologique, sur le maintien et amélioration des biens et des services et sur la garantie du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. 

24. D’autres recommandations émises pendant la réunion concernent l’élaboration et l’essai d’un nombre limité d’indicateurs d’essai à utiliser aux niveaux régional, national et local ; le besoin de renforcement de capacités et la mise à disposition d’un soutien financier suffisant et opportun : l’élaboration d’un cadre de travail pour les rapports utilisant les processus existants à titre d’éléments constitutifs permettant de rendre compte de l’objectif de 2010 ; et l’intégration des objectifs axés sur les résultats dans les programmes de travail de la Convention, en mettant d’abord l’accent sur la diversité biologique des eaux intérieures et la diversité biologique des zones marines et côtières. 

Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010

25. Certaines des recommandations faites par la Réunion intersessions sur Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 seront examinées directement par la septième réunion de la Conférence des Parties et méritent une attention particulière. Les détails de ces recommandations se trouvent dans le document suivant : (UNEP/CBD/COP/7/5).

26. Dans le cadre de travail général du Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, la Réunion intersessions a recommandé que lors de l’examen approfondi des domaines thématiques et des questions multisectorielles existants, les éléments identifiés par le Sommet mondial pour le développement durable comme étant prioritaires soient examinés en vertu des programmes de travail existants, soit notamment : l’atténuation de la pauvreté, la santé humaine, les moyens de subsistance et les communautés durables, les zones vulnérables, les réseaux et les couloirs écologiques. De plus, la réunion a recommandé que la Conférence des Parties identifie, pour chaque réunion à venir, des façons d’examiner, y compris dans le cadre du Segment ministériel, les questions d’importance considérable, et particulièrement les questions socio-économiques identifiées par le Sommet mondial pour le développement durable. À cet égard, la question de la diversité biologique insulaire, qui a reçu une attention considérable dans le Plan d’application du Sommet mondial, a été dûment incorporée comme un élément proposé pour un examen approfondi par la huitième réunion de la  Conférence des Parties.

27. En préparation de la septième réunion de la Conférence des Parties, la Réunion intersessions a prié le Secrétaire exécutif de demander aux Parties, aux autres gouvernements et organes pertinents leurs avis, et de présenter à la septième réunion de la Conférence des Parties des recommandations sur d’autres voies et moyens d’utiliser le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique, afin de collaborer à l’initiative « WEHAB » (Eau, énergie, santé, agriculture, diversité biologique) du Secrétaire général, et de soutenir la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire et d’autres objectifs pertinents identifiés par le Sommet mondial pour le développement durable. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a incorporé des éléments de l’initiative WEHAB dans le rapport sur le rôle des Objectifs de développement pour le millénaire pour les programmes de travail de la Convention (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.1).

28. La Réunion intersessions a également recommandé qu’à chacune de ses réunions, et ce, jusqu’en 2010, la Conférence des Parties évalue, en incluant éventuellement le Segment ministériel comme un point explicite de l’ordre du jour, l’état des progrès accomplis, y compris les difficultés à atteindre les objectifs du Plan Stratégique, les progrès accomplis dans la poursuite des objectifs de la Convention de 2010 et les Objectifs de développement pour le millénaire.    

29. À l’exception de la diversité biologique insulaire, la Réunion intersessions recommande également qu’aucune autre nouvelle question ne soient examinée de façon approfondie. Au contraire, les activités proposées dans le cadre du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 seront principalement orientées comme suit : 

 (a)
Premièrement, examiner les programmes de travail en cours pour évaluer les progrès et proposer les ajustements et les améliorations nécessaires, le cas échéant ; et 

(b)
Deuxièmement, examiner les progrès accomplis concernant la mise en oeuvre du Plan stratégique, la réalisation des objectifs de 2010 et des Objectifs de développement pour le millénaire. Pour soutenir l’ensemble du processus de mise en œuvre, la Conférence des Parties pourrait, à chaque réunion, trouver des façons d’améliorer les mesures de soutien pertinentes, telles que les mécanismes financiers, le mécanisme du centre d’échange et les activités de renforcement des capacités. 

30. Pour réaliser cette démarche spécifique, la réunion a recommandé que, dans la mesure du possible, six thèmes au maximum soient examinés de façon approfondie à l’occasion de toute réunion de la Conférence des Parties, et que les questions multisectorielles soient traitées de façon cohérente, en tenant compte des différentes exigences et caractéristiques des questions examinées. Toutefois, la réunion a également recommandé d’adopter une certaine souplesse dans le programme de travail pluriannuel afin de faire face aux questions urgentes qui pourraient être soulevées. Le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 est résumé dans l’annexe à la recommandation 3 de la Réunion intersessions (UNEP/CBD/COP/7/5, annexe). 

31. S’il est approuvé par la Conférence des Parties, le programme de travail pluriannuel constituerait l’étape finale de la transition de l’élaboration de politiques à leur mise en oeuvre concrète, soit un changement d’approche distinct qui a été explicité lors des dernières réunions de la Conférence des Parties.

Transfert technologique et coopération technique

32. Pour l’examen de la question relative au transfert technologique et à la coopération technique, la Réunion intersessions a rappelé les paragraphes 105 et 106 du Plan d’action du Sommet mondial pour le développement durable, qui faisait appel aux États pour promouvoir, faciliter et financer, selon que de besoin, l’accès à des technologies non polluantes et au savoir-faire correspondant, ainsi que la mise au point, le transfert et la diffusion de ces technologies, en particulier pour les pays en développement et pour les pays à économie en transition. La Réunion intersessions a prié le Secrétaire exécutif de bien vouloir soumettre pour examen à la septième réunion de la Conférence des Parties une analyse du statut du transfert technologique et de la coopération technique et notamment, des informations relatives, entre autres : aux connaissances et aux pratiques des communautés locales et autochtones, aux besoins nationaux, aux liens et aux incidences des droits de propriété intellectuelle, aux études de cas, aux pratiques exemplaires, à l’utilisation des mesures d’incitation, aux mesures législatives, financières et politiques et à la coopération Sud-Sud. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé un rapport (UNEP/CBD/COP/7/INF/9) basé sur une analyse détaillée des informations présentées dans les rapports thématiques sur le transfert de technologie, soumises par les Parties, conformément au    paragraphe 4 de la décision VI/25.

33. La Réunion intersessions a ensuite demandé au Secrétaire exécutif, en coopération avec d’autres organisations compétentes et dans le cadre du programme de travail pluriannuel et du Plan stratégique de la Convention, de mettre au point des systèmes d’échange d’informations, des propositions de mécanismes visant à faciliter l’accès aux technologies dans le domaine public, et de mettre à disposition un abrégé des technologies pertinentes et des droits de propriété. 

34. De plus, la Réunion a appelé les Parties et les gouvernements à échanger des informations sur la coopération dans le domaine de la recherche scientifique, de renforcer les partenariats novateurs, de faire participer davantage les communautés locales et autochtones, de prendre les mesures qui fourniraient des mesures d’incitation appropriées aux acteurs du secteur privé, d’encourager les programmes de recherche et de brevets conjoints, d’encourager le transfert de technologie au moyen de partenariats de type 2, de mettre à disposition un environnement juridique, politique et administratif favorable, et de fournir un soutien financier aux Parties pays en développement et aux pays à économie en transition. 

35. À sa neuvième réunion, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné la question du transfert de technologie et de la coopération technique, en tenant compte des recommandations de la Réunion intersessions relatives aux dispositions pertinentes du Plan d’application du Sommet mondial sur la mise à disposition du soutien technique et financier nécessaire pour améliorer les efforts de conservation de la diversité biologique des communautés autochtones et locales. Cet examen a également tenu compte de la recommandation II/3 de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques visant à mener des travaux sur le transfert technologique et de la coopération technique dans le cadre des thèmes sectoriels relatifs aux questions prioritaires prévues par le programme de travail. Dans la recommandation IX/5, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a clairement expliqué un certain nombre de recommandations, pour examen par la Conférence des Parties, qui mettent l’accent sur la première phase du programme de travail proposé jusqu’à la huitième Conférence des Parties, et notamment les éléments suivants : le rôle du centre d’échange ; la création d’un Groupe spécial d’experts techniques sur le transfert de technologie et la coopération technique ; la mise à disposition d’un soutien financier et technique, et notamment la participation d’institutions financières multilatérales, de banques régionales et d’autres organismes de financement compétents dans le domaine du renforcement de capacités, du transfert de technologie et de la coopération technique. 

Régime international sur l’accès et le partage des avantages

36. En réponse à la décision du Sommet mondial qui prévoyait une négociation sur un régime international sur l’accès et le partage des avantages, la Réunion intersessions a souligné la nécessité d’incorporer cette décision dans le processus de la Convention, en tenant compte des travaux en cours menés par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, ainsi que ceux menés par d’autres instances internationales. La Réunion priait le Secrétaire exécutif de recueillir des informations, sur le processus, la nature, la portée, les éléments et les modalités d’un régime international sur l’accès et le partage des avantages et de les transmettre au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages qui l’étudiera lors de sa prochaine réunion. La Réunion a recommandé que le Groupe de travail spécial à composition non limitée fournisse donc des avis à la Conférence des Parties à l’occasion de sa septième réunion sur la façon dont elle voudrait traiter cette question. Vous pourrez trouver les recommandations du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages dans son rapport à la septième réunion de la Conférence des Parties. Ces recommandations seront examinées par la Conférence des Parties sous le point 19.1 de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/COP/7/6).

Fonctionnement de la Convention

37. Dans le paragraphe 13 de la décision VI/27 A, la Conférence des Parties priait le Secrétaire exécutif de fournir des informations appropriées aux Parties, lors d’une réunion intersessions, pour envisager les moyens d’évaluer à l’avenir les progrès de la mise en oeuvre de la Convention et du Plan stratégique, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé et soumis un rapport, pour examen par la Réunion intersessions du Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010. Vous trouverez dans le paragraphe 19 ci-dessus un résumé sur le thème central du rapport comprenant des propositions et des recommandations pour l’évaluation future des progrès de la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique. 
38. Dans le paragraphe 2 de la décision VI/27 B, la Conférence des Parties décidait de faire le point, sur la base des propositions du Secrétaire exécutif, sur la mise en oeuvre de toutes ses décisions à sa prochaine réunion en vue d’adopter un corpus de décisions consolidées pour guider le processus décisionnel sur le plan de travail à long terme de la Convention. À cet égard, la Conférence des Parties, au paragraphe 4 de la même décision, priait le Secrétaire exécutif de faire des propositions à la septième réunion de la Conférence des Parties concernant, entre autres, le retrait des décisions et des éléments de décision pris aux troisième et quatrième réunions de la Conférence des Parties et la consolidation de ses décisions et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales compétentes au moins six mois avant sa septième réunion.

39. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.2) présentant les propositions relatives à l’examen et à la suppression des décisions de la Conférence des Parties, adoptées lors de ses troisième et quatrième réunions. La note étudie également la consolidation des décisions de la Conférence des Parties et fournit des recommandations qui seront examinées par la Conférence des Parties à sa septième réunion. 

40. Dans les paragraphes 7 et 8 de la décision VI/27 B, la Conférence des Parties, à sa sixième réunion : 

(a)
Priait le Secrétaire exécutif de procéder, en consultation avec les bureaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de la Conférence des Parties, à un examen des recommandations de l'Organe subsidiaire en vue d'améliorer ses contributions et de faire rapport à ce sujet à l'Organe subsidiaire sa neuvième réunion et à la Conférence des Parties à sa septième réunion; 

(b)
Priait l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'établir, sur la base de l'examen mentionné au paragraphe 7 ci-dessus, des propositions pour améliorer la qualité de ses avis et de présenter un rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa septième réunion.

41. Par conséquent, le Secrétaire exécutif a mené un examen de toutes les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à la Conférence des Parties, de la première à la septième réunion, précisément pour identifier les recommandations : 

 (a)
qui ont été adoptées intégralement par la Conférence des Parties (c’est-à-dire que la formulation de la décision de la Conférence des Parties est sensiblement identique à celle de la recommandation de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 

(b)
qui ont été adoptées partiellement ou avec des modifications ; et

(c)
qui n’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties.

42. Au cours de cette étude, chaque mesure recommandée par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à la Conférence des Parties, a été traitée comme une recommandation distincte. De plus, les recommandations adressées directement au Secrétaire exécutif, aux Parties ou aux organisations compétentes, qui ont été adoptées dans les décisions par la Conférence des Parties, ont également été examinées dans l’analyse à titre de recommandations adressées à la Conférence des Parties.  

43. Sur la base de cet examen, le Secrétaire exécutif a préparé une note, en consultation avec les bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, pour examen par l’Organe subsidiaire à sa huitième réunion en mars 2003. La note examinait la proportion de recommandations de l’Organe subsidiaire utilisant les 3 catégories résumées dans les alinéas 41(a), (b) et (c) ci-dessus, et fournissait également une explication de la non adoption ou de l’adoption partielle de certaines recommandations. La note passait en revue la situation de la mise en œuvre des recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées par la Conférence des Parties qui nécessitent des mesures du Secrétaire exécutif, des Parties, et d’autres gouvernements, conventions et organisations. Elle fournissait également une justification des recommandations qui sont devenues des décisions de la Conférence des Parties mais qui n’ont pas été mises en œuvre par les acteurs concernés. La note se terminait par certaines suggestions permettant d’améliorer les contributions de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties pour faciliter leur adoption et leur mise en œuvre subséquente. 

44. Cette étude a généré un tableau de 100 pages énumérant le texte complet des recommandations qui ont été consultées dans le but de cette étude. Le tableau est disponible sur le site Internet de la Convention sur la diversité biologique à l’adresse suivante : http://www.biodiv.org/. Toutefois, il faut noter que bien que les recommandations relatives à l’Article 8(j) sur l’accès et le partage des avantages ont été incluses dans le nombre total des recommandations, elles n’ont pas été soumises à un examen supplémentaire parce que les deux programmes concernés ont été examinés par deux organes subsidiaires distincts au moment de l’étude. Par conséquent, les recommandations ont été présentées dans l’étude comme des questions multisectorielles.  

45. À sa huitième réunion, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné la note préparée par le Secrétaire exécutif, en consultation avec les bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, puis il a pris note de l’examen des recommandations de l’Organe subsidiaire mené par le Secrétaire exécutif en consultation avec les bureaux de l’Organe subsidiaire et de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/7/3, annexe I, recommandation VIII/6)

46. Au paragraphe 9 de la décision VI/27 B, la Conférence des Parties priait le Secrétaire exécutif de tirer pleinement parti du fichier d'experts identifiés par les Parties grâce aux nœuds nationaux du Centre d'échange, y compris pour un examen par des pairs et des forums de discussion sur Internet. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a élaboré des mises à jour de la liste d’experts, avec l’aide des nœuds nationaux du centre d’échange et d’autres provenant des correspondants nationaux de la Convention, sur la base des besoins spécifiques identifiés dans les domaines thématiques et les questions multisectorielles des programmes de travail de la Convention. La liste compte actuellement un total de 3 164 experts inscrits et elle est utilisée au fur et à mesure des besoins soulevés par les activités des domaines thématiques et des questions multisectorielles des programmes de travail de la Convention. De plus, conformément à la décision VI/24 B, le Secrétaire exécutif a créé un fichier d’experts sur l’accès et le partage des avantages. L’élaboration de la liste d’experts a tenu compte de l’appel de la Conférence des Parties, à sa sixième réunion, adressé aux Parties, aux autres gouvernements et organismes compétents visant, lors de la nomination d’experts dans la liste, à tenir compte de l’équilibre des sexes, de la participation de représentants des communautés autochtones et locales, et d’un éventail de disciplines et d’expertises pertinentes. La liste d’experts sur l’accès et le partage des avantages compte actuellement 32 experts inscrits.  

47. En réponse à la demande du Secrétaire exécutif de supprimer du fichier les experts nommés par les Parties pour des tâches ou des activités précises, une fois celles-ci achevées, comme indiqué dans le paragraphe 10 de la décision VI/27 B, le fichier créé pour le Groupe d’experts sur l’accès au ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation a été supprimé. Les autres fichiers d’experts sont actuellement utilisés et ils sont utiles pour les domaines thématiques en cours et les questions intersectorielles des programmes de travail de la Convention. Toutefois, les fichiers d’experts seront supprimés lorsque les tâches précises pour lesquelles ils ont été crées sont terminées. 
48. Dans le paragraphe 11 (a) de la décision VI/27 B, la Conférence des Parties priait le Secrétaire exécutif, avec l'assistance du Programme des Nations Unies pour l'environnement et en consultation avec les Parties, de déterminer et d'évaluer le potentiel qu'offrent les instruments, institutions, réseaux et mécanismes régionaux et sous-régionaux dans diverses régions en tant que moyen de renforcement de la mise en oeuvre de la Convention, notamment comme partenaires pour le renforcement de capacités, et de faire rapport à ce sujet, en tenant compte : 

(a)
des avantages à tirer de l'utilisation des institutions, mécanismes ou réseaux régionaux et sous-régionaux ; 

(b)
des vues des régions quant aux types d'assistance nécessaires pour répondre aux difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre de la Convention et à leur niveau de priorité ; 
(c)
des  conditions nécessaires pour renforcer ces mécanismes et réseaux aux fins de la mise en oeuvre de la Convention.
49. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a organisé des discussions avec l’initiative Africa Environment Information Network du PNUE et continue à participer au processus de consultation en cours avec les participants à l’initiative, orienté précisément sur l’identification des contributions éventuelles et de l’initiative régionale, dans l’axe de la Convention. En particulier, le processus de consultation des participants reconnaît le paragraphe pertinent de la décision VI/27 B comme l’autorité dans laquelle l’initiative Africa Environment Information Network, à titre de mécanisme parapluie régional, pourrait faire appel aux ressources importantes du réseau, de ses institutions et réseaux sous-régionaux pour soutenir la mise en œuvre des diverses dispositions de la Convention dans la région Afrique. Sur la base de cette reconnaissance, d’autres consultations ont été recommandées dans le but d’élaborer des lignes directrices adéquates destinées à harmoniser les processus des rapports nationaux de la Convention et l’évaluation intégrée des activités de rapport de l’initiative Africa Environment Information Network. Pour commencer, l’atelier régional du mécanisme du centre d’échange pour l’Afrique, qui a été organisé au siège social du PNUE en mars 2003, a permis de faire un suivi direct des recommandations et des modalités identifiées afin d’avoir une meilleure collaboration pratique entre la Convention et l’initiative Africa Environment Information Network.  

50. À sa septième réunion, la Conférence des Parties priait le Secrétaire exécutif d'identifier, à titre de priorité, des sources possibles d’aide financière visant à faciliter la participation des organisations non gouvernementales des pays en développement et des pays à économie en transition aux réunions organisées dans le cadre de la Convention (paragraphe 18, décision VI/27 B).  En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a rassemblé un guide intitulé Guide to Sources of International Assistance to Biological Diversity, qui présentera des sources possibles d’assistance qui pourraient être mises à la disposition des organisations non-gouvernementales dans le but de participer aux réunions internationales. Ce type d’informations est maintenant disponible dans le Interactive Info-Bulletin on Financing for Biological Diversity, sur le site Internet suivant : http://www.biodiv.org/financial/forums.aspx.                   La Conférence des Parties pourrait souhaiter examiner davantage la façon de faciliter les ressources financières disponibles pour les organisations non-gouvernementales des pays en développement et des pays à économie en transition. 
51. Conformément au paragraphe 19 de la décision VI/27 B, qui priait le Secrétaire exécutif de mettre en place au sein du Secrétariat un centre de liaison pour les organisations non gouvernementales en vue de faciliter le contact avec ces organisations et d'appuyer, entres autres, la diffusion d'informations sur la Convention, la sensibilisation et une meilleure coordination entre tous les intéressés, le Secrétaire exécutif a nommé un membre clé de l’équipe du Secrétariat pour assumer les responsabilités quotidiennes de liaison, de coordination et de consultation avec les organisations non gouvernementales dans le contexte des dispositions de cette décision. Le correspondant national a été particulièrement actif en fournissant des mises à jour régulières des principales réunions de la Convention et en diffusant une série de publications et le matériel promotionnel produit par le Secrétariat. 

III.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS SUGGÉRÉES 

52. Le Plan stratégique de la Convention et le Plan d’application du Sommet mondial représentent le passage significatif d’une perspective politique à une démarche de mise en œuvre plus efficace, et plus concrète. La consolidation de cette approche pose un défi important aux Parties à la Convention et à ses organes subsidiaires. Relever ce défi nécessitera de faire des ajustements dans les procédures existantes afin de surmonter un certain nombre d’obstacles sous-jacents, de renforcer l’engagement et le soutien politique, de renforcer les mesures de mise en œuvre en cours complétées par des outils d’évaluation originaux, d’améliorer la collaboration avec les partenaires clés ; et de mettre à disposition davantage de ressources financières pour garantir des progrès visant l’objectif de 2010, qui à son tour, fournira des contributions valables à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire. 

53. Les paragraphes précédents sur les résultats, et en particulier, les recommandations de la Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel jusqu’en 2010 et la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques présentent des propositions concrètes visant à renforcer l’ensemble du processus de mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique. En particulier, les rapports préparés par le Secrétaire exécutif sur divers aspects du processus de mise en œuvre, pour examen par la Conférence des Parties, représentent l’avis collectif des Parties (via la Réunion intersessions, la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, le groupe spécial d’experts techniques et d’autres instances internationales compétentes, et notamment la Réunion de Londres sur l’objectif de 2010 et les Objectifs de développement pour le millénaire) sur les démarches les plus adaptées pour relever les défis et réaliser les objectifs de la Convention, et les résultats pertinents du Sommet mondial et des Objectifs de développement pour le millénaire. 

54. Dans l’examen de ce qui précède, la Conférence des Parties, à sa septième réunion, pourrait souhaiter examiner, en vertu du point 26 de l’ordre du jour, les recommandations pertinentes présentées dans les rapports de la Réunion intersessions sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 (UNEP/CBD/COP/7/5) lors de la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/7/4) et dans les notes du Secrétaire exécutif sur les questions suivantes : 

(a)
Pertinence des Objectifs de développement pour le millénaire pour les programmes de travail de la  Convention (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.1) ;

(b)
Examen de l’état de la mise en oeuvre des décisions de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.2) ;

(c)
Mise en oeuvre du Plan stratégique (UNEP/CBD/COP/7/20/Add.3).

55. Les notes suivantes du Secrétaire exécutif sont également pertinentes pour le suivi du Sommet mondial et seront examinées de façon approfondie en vertu des autres points de l’ordre du jour : 

 (a)
Coopération avec d’autres conventions et organisations et initiatives internationales (UNEP/CBD/COP/7/19) ;

(b)
Rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des ressources (UNEP/CBD/COP/7/6) ;

(c)
Zones protégées (UNEP/CBD/COP/7/15) ;

(d)
Transfert de technologie et coopération technique (UNEP/CBD/COP/7/16).

-----

*	UNEP/CBD/COP/7/1 et Corr.1. 
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